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Évaluation du développement:

Au-delà de l'aide

Avant-propos

Au mois d'avril 2005, à New Delhi, se tenait la première Conférence biennale de l'International Development Evaluation Association (IDEAS). Cette conférence a accueilli des dirigeants de la société civile, des parlementaires, des praticiens du domaine de l'évaluation, des directeurs du développement et de l'évaluation et des utilisateurs des résultats d'évaluation des pays développés et en développement du monde entier. La conférence a permis de mettre en lumière les implications que représentait le changement de contexte du développement pour la communauté d'évaluation, et de préciser les processus nouveaux façonnant l'évaluation du développement. 
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Les droits de la personne et la durabilité sont devenus des facteurs prépondérants du développement ces dernières années. Aujourd'hui, au-delà de la croissance économique, le paradigme du développement se préoccupe davantage de savoir si les interventions amènent ou non l’équité et l’égalité pour les citoyens et les collectivités. Dans ce nouveau contexte, développement signifie aussi bien-être et développement humain, objectif que favorisera un accroissement des capacités, des libertés et des choix, la sécurité et la protection des droits de la personne. Cela exige des modifications simultanées dans les processus d'évaluation. 

L'évaluation jouera un rôle essentiel dans l'amélioration de la gouvernance et dans l'instauration de réformes politiques propres à soutenir la nouvelle et plus équitable dynamique du développement. Pour que l'évaluation dépasse les limites de la conception habituelle de l'efficacité de l'aide, il faudra établir de nouvelles formes de partenariat. L'IDEAS assure une des principales liaisons entre les communautés d'évaluation locales, régionales et internationales. 

[image: image3.jpg]



L'Inde offrait une vivante toile de fond pour cette conférence. Si elle est parmi les dix économies mondiales à la croissance la plus rapide, l'Inde doit surmonter d’énormes difficultés en termes de développement; elle continue à se battre contre de graves problèmes de pauvreté, d'inégalité et de malnutrition des enfants – problèmes que connaissent aussi d'autres pays en développement. 
Évaluation des multiples facettes du développement
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À l’échelle mondiale, d'importants changements surviennent dans le secteur du développement, l’évolution allant dans le sens dudéveloppement durable. Toutefois, la communauté d'évaluation a été lente à intégrer à ses cadres de travail des facteurs apparentés comme la mondialisation, la sécurité, les droits de la personne, l'équité, le genre, le partenariat et la cohérence des politiques. 
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L'évaluation de la cohérence des politiques en matière de développement se concentrerait sur les politiques publiques mondiales tout en incluant une évaluation des programmes internationaux de développement multipays qui ont, pour une grande part, échappé à l'analyse; sur les politiques régionales, nationales et mondiales; sur l'impact des régimes de réglementation sur les pays en développement. 

Intéresser les pays en développement au processus d'évaluation exigera un profond engagement des donateurs envers le développement de la capacité d'évaluation, mais aussi de nouvelles ententes en matière de financement et de gouvernance qui accordent aux pays en développement une certaine mainmise sur les programmes. 

Évaluation de l'impact des politiques des pays développés sur les pays en développement

Les objectifs du Millénaire pour le développement constituent la première action concertée pour élaborer des indicateurs clairs d'évaluation des initiatives de développement international. L'obligation mutuelle de rendre compte est d'une importance capitale; cependant, les pays en développement n'ont souvent pas la capacité d'évaluer les politiques de développement. Il faut donc favoriser l'évaluation participative de manière à comprendre le point de vue des pays qui reçoivent de l'aide. 
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Droits de la personne et développement : incidences sur l'évaluation

Ces dernières années, le rôle des droits de la personne est devenu prépondérant dans le développement. Kofi Annan parle de « vivre à l'abri des manques et des peurs ». Le fait d'opérer dans un cadre des droits de la personne et d'évaluer les résultats en matière de développement en fonction des droits de la personne comporte des implications nombreuses et d'une grande portée. 
Dans le contexte des droits de la personne, plutôt que de s'en tenir au seul aspect d'exigibilité des droits, l'évaluation du développement doit mettre l'accent sur les obligations que tous les acteurs doivent assumer : États, société civile et citoyens. Les évaluations doivent viser les groupes les plus vulnérables, puis déterminer si les interventions entraînent ou non plus d'équité et d'égalité. 

Évaluation de la durabilité écologique du développement 
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Au cours des cinquante dernières années, les changements causés par l'homme aux écosystèmes ont entraîné une perte substantielle et en grande partie irréversible de la diversité du monde vivant sur la planète. Cependant, une transition des programmes de développement vers la durabilité écologique s'amorce. De plus en plus, on reconnaît la signification du rendement organisationnel et de la reddition de comptess résultats, et on adopte des approches écosystémiques pour l'évaluation. Trouver des moyens d'évaluer les impacts environnementaux et la durabilité des campagnes d'intervention est essentiel. 

Sécurité et conflits : incidences sur l'évaluation

Le développement est de plus en plus reconnu comme un élément clé de la prévention des conflits et de l'édification de la paix. Sous l'angle du développement et des conflits, les programmes d'évaluation nécessiteront une analyse économique et politique des situations de conflit et une compréhension de leurs causes profondes.

La collecte de données et l'analyse doivent être objectives et faites par les observateurs. Cependant, les questions de sécurité ont gêné la collecte de données et la consultation des populations locales. La coordination de l'information, de l'analyse et des données peut aussi s'avérer difficile après un conflit. Puisque les modèles habituels se révèlent insuffisants, il est nécessaire de renouveler nos méthodes : cadres conceptuels, façons de procéder, outils, accords institutionnels et ententes de partenariat. 
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Élaboration de critères d'évaluation

L'avenir de l'évaluation du développement dépend de tendances mondiales, nationales et infranationales favorisant de nouvelles orientations, fonctions, formes et forces politiques en matière d'évaluation. Il est nécessaire de modifier les critères d'évaluation de l'aide afin qu'ils s'harmonisent à la nouvelle dynamique du développement durable. 

Tendances mondiales en matière d'évaluation du développement

De plus en plus, l'accent est mis sur la rigueur des évaluations de l'incidence des interventions. Les évaluations de l'incidence constituent un élément clé d'une politique 
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fondée sur les preuves ou de la conception de programmes – pour les principaux acteurs toutefois, l'équilibre coûts-avantages défavorable représente un sérieux défi. La plupart des pays en développement ont une faible capacité d'évaluation du développement, sont peu enclins à procéder à des évaluations et ont besoin de subventions pour réduire les coûts qu'elles entraînent. 

Capacités nationales en matière d'évaluation du développement
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Jadis l'apanage des bureaucraties gouvernementales, l'évaluation devient de plus en plus l'affaire de la société civile, qui réclame d'y participer et invoque les droits de la personne et l'équité; du secteur privé, de plus en plus ouvert à la responsabilité sociale des entreprises; des parlements, qui exigent des gouvernements une reddition de comptes. 

Élaborer des systèmes nationaux particuliers répondant aux besoins des nombreux partenaires constitue l'un des enjeux. Un consensus grandissant se crée autour de cette façon de faire qui favorise l'harmonisation et la rationalisation du développement et de la coopération – bien qu'il soit nécessaire de disposer d'un financement suffisant. 
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Dynamiques locales et des citoyens dans l'évaluation du développement

Les dernières années ont vu s'opérer une réorientation conceptuelle en faveur de la participation du citoyen dans l'élaboration et l'évaluation des interventions. Cependant, un certain nombre d'obstacles restent à surmonter. Il est difficile pour les citoyens de s'impliquer dans les programmes lorsque ceux-ci continuent d'être élaborés et mis en œuvre sans leur participation. 

Évaluation et avenir de l'aide

Passer de l'évaluation de l'aide à l'évaluation du développement nécessitera de nouvelles priorités et de nouvelles approches qui tiennent compte de ces facteurs : gestion axée sur les résultats du développement, développement humain, droits de la personne, obligation de rendre des comptes au public, évaluation nationale et appropriation nationale du processus. L'appropriation nationale du programme de développement doit constituer l'élément central. L'évaluation de l'aide doit avoir pour objectif le développement d'une capacité nationale permettant une évaluation autonome des résultats; la portée de l'évaluation doit être étendue et autoriser l'observation des questions de politique et de l'efficacité du développement. 
Gouvernance de l'évaluation

Dans ce nouveau contexte de développement, il est important de faire l'examen des mécanismes institutionnels, des participants et des intervenants qui favorisent la reddition de comptes par le moyen de l'évaluation, et de corriger les asymétries dans la conduite et la gouvernance de l'évaluation. 



Obligation de rendre compte du gouvernement et de l'État

Le nouveau Pacte mondial des entreprises (Global Compact) pour le développement durable exige une profonde réorganisation de la gouvernance de l'évaluation du développement qui conférerait une responsabilité accrue aux citoyens. Les gouvernements s'engagent envers les donateurs, les institutions financières et les citoyens. Les parlements peuvent se révéler des instruments de surveillance efficaces et exiger une reddition de comptes de la part des gouvernements. 

Responsabilité sociale des entreprises

L'apparition de nouveaux partenariats entre agences de développement, gouvernements, société civile et secteur privé constitue un changement de cap radical. Les investissements directs étrangers sont à présent trois fois plus importants que les investissements consacrés à l'aide. Par ailleurs, avec le développement du secteur privé vient le concept de responsabilité sociale des entreprises, qui signifie que les entreprises peuvent, au-delà des simples objectifs financiers et économiques, poursuivre des objectifs sociaux et environnementaux. Les institutions internationales adhèrent de plus en plus à ces principes. 

Société civile et obligation de rendre compte

Les organisations de la société civile sont désormais partie prenante des processus de développement. La reddition de comptes se révèle particulièrement difficile pour elles, étant donné qu'elles doivent « rendre des comptes » aux gouvernements, aux donateurs, aux agences de financement, aux électeurs, ainsi qu'aux organisations partenaires de la société civile. Il est important de développer la capacité de la société civile à participer à la planification, à la mise en œuvre et à la surveillance des programmes. L'évaluation doit être entreprise en partenariat, plutôt que d'être l'affaire des seuls donateurs; idéalement, ce sont les bénéficiaires qui devraient procéder à l'évaluation. 



Aller de l'avant

L'apparition de nouvelles tendances dans le domaine du développement fait naître de nouveaux besoins en matière d'évaluation. La conférence de New Delhi a permis de relier la théorie à la pratique et de rassembler des communautés d'évaluation nationales et régionales, des praticiens, des décideurs politiques et des bénéficiaires de pays développés et en développement. Ce forum important a permis d'étudier les différents moyens que peut prendre l'IDEAS pour favoriser l'apport de l'évaluation au développement : 

· Établir des ponts

· Organiser des forums

· Favoriser de nouveaux partenariats pour le changement 

· Constituer de nouvelles communautés de pratique 

· S'occuper du problème de l'asymétrie Nord-Ssud 

· Renforcer les capacités

· Promouvoir l'innovation et l'apprentissage 

· Favoriser la création du savoir

· Donner la parole aux évaluateurs
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